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LIPTAKO
GOURMA

Un projet à 3 en
Afrique occidentale

Par le
Dr Klaus Baron von der Ropp,

Institut de recherches de politique
internationale, Ebenhausen

(Munich)

Ces discussions sont actuellement 
menées avec une intensité particu- 
lière dans l'ouest de l'Afrique, dont 
la politique et l'économie discor- 
dantes provenant de nombreux 
facteurs, cherchent en vain leurs 
pareils même dans les autres ré- 
gions de l'Afrique subsaharienne. 
Car il existe dans cette région, mis 
à part le cas particulier de la Gui- 
née-Bissau, 14 Etats indépendants 
du point de vue politique. Mais 
il semble que tous ces pays, c"est- 
à-dire même la Côte d'Ivoire par 
exemple, relativement s- forte du 
point de vue économique, et à 
la seule exception de la Républi- 
que fédérale du Nigéria, ne se- 
raient guère viables à la longue 
s'ils étaient réduits à eux-mêmes. 

Les intégrations en 
Afrique occidentale 

libre de politique de puissance et 
donc de stabilité intérieure, la 
CEAO devrait au moment donné, 
être élargie non seulement en in- 
corporant le Nigeria, mais égale- 
ment d'autres nations à puissance 
économique comme par exemple 
le Zaïre; M. Senghor parla même 
d'une Communauté s'étendant de 
la Mauritanie au nord jusqu'à 
l'Angola. 
D'°autre part, l'un des membres du 
Conseil présidentiel du Dahomey, 
dissous depuis, M. Apithy, propo- 
sa que les membres du Conseil de 
l'Entente, une alliance similaire à 
une conféderation comprenant 
la Côte d'Ivoire, la Haute-Volta, 
le Niger, le Togo et le Dahomey 
devraient s'unir avec le Ghana et 
le Nigeria pour former "L'Union 
du Bénin". 
L'aspiration de réaliser en Afrique 
occidentale une coopération insti~ 
tutionalisée aussi vaste que possi- 
ble, a éventuellement connu son 
point culminant provisoire dans la 
conférence qui eut lieu au mois 
de décembre 1973 dans la capitale 
togolaise Lomé, à. la suite d'une 
initiative commune togolo-nigé- 
rianne. l'objectif des pourparlers 
qu'on y menait était la prépara- 
tion d'une Communauté des Etats 
d'Afrique de l'Ouest (CDAO) in- 
corporant tous les Etats indépen- 
dants d°Afrique occidentale. L'ob- 
servateur de la scène ouest afri- 
caine devra donner aujourd-hui 
encore une réponse très sceptique 
si on Pinterroge sur les chances de 
la fondation effective d'une aussi 
vaste Communauté. Cette appré- 
ciation se fonde surtout sur l'ana- 
lyse du développement des Com- 
munautés dans d'autres régions de 
l'Afrique subsaharienne. 

Les préparatifs des pays 
africains en vue des 

négociations, qui ont 
entre-temps déjà large- 

ment progressé, sur le 
nouveau reglement des 

relations entre les Com- 
munautés europeénnes 

élargies (CEE) et presque 
tous les Etats d'Afrique 

noire ont réanimé en 
Afrique la discussion, 

qui n'avait d'ailleurs 
jamais cessé, concernant 

les impératifs des ses 
propres amorces d'inté- 

gration. C'est précise- 
ment l'élargissement de 

la CEE par, entre autres, 
l'ancienne puissance 

coloniale Grande- 
Bretagne, qui a fait 

soulever aux pays afri- 
cains en voie de déve- 

loppement, la question si 
eux-mêmes ne devaient 

pas à plus forte raison 
trouver au moins des 
formes similaires de 

coopération institutiona- 
lisée et de plus, si une 

telle politique ne méritait 
même la priorité sur les 
accords de coopération 

institutionnalisée entre 
l'Afrique noire et l'Europe 

occidentale. 

Les barrières d'une 
intégration 

Cela explique entre autres pour- 
quoi 6 Etats francophones d"Afri- 
que occidentale å. savoir la Mauri- 
tanie, le Sénégal, le Mali, la Hau- 
te-Volta, le Niger, et la Côte 
d'Ivoire, se sont unis au mois 
d'avril 1973 par la signature d°un 
traité correspondant et des proto- 
coles A) jusqu'à _J) afférents dans 
la Communauté économique de 
l'Afrique de l'ouest, CEAO. Dès 
les pourparlers de fondation, on 
discuta à fond et avec un soin 
particulier la question des rela- 
tions de la nouvelle Communauté 
avec le Nigeria. Il semble même 
exact d'admettre que Tune des rai- 
sons essentielles de la durée anor- 
malement longue des négociations 
du traité se situait dans les diver- 
gences d'opinions sur les relations 
des pays partenaires de la CEAO 
précisément avec le Nigeria. Car 
le potentiel humain et économique 
de ce pays ouest-africain est trop 
important pour qu'on puisse lais- 
ser son rôle aussi bien au sein de 
la CEAO qu'à l'extérieur de celle- 
ci au hasard. 
Il semble qu'avant la signature du 
traité CEAO à Abidjan, presque 
tous les représentants des Etats 
participants aient fait remarquer 
que la CEAO n°était qu'une 
phase transitoire sur la voie de 
l'établissement d'une plus vaste al- 
liance devant, à côté d'autres 
Etats tiers, comprendre absolu- 
ment le Nigeria. Le Président du 
Sénégal, M. Senghor, fit dans ce 
contexte remarquer de façon plus 
claire que certains de ses homolo- 
gues que pour des raisons d"équi- 

Ainsi qu'il a été démontré précise- 
ment par la récente histoire des 
Communautés européennes, et cela 
sous une forme très déprimante, 
cette alliance, qui pourrait en bien 
des points constituer un exemple 
pour les amorces d'intégration af- 
ricaines est sans cesse menacée de 
crises qui en partie menacent tout 
simplement son existence. Il faut 
faire la même constatation con- 
cernant toutes les amorces d"inté- 
gration comparables, c'est à dire 
particulièrement ambitieuses du 
point de vue politique, en Afrique. 
Une orientation idéologique très 
différente qu'on peut constater 
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dans nombre de cas depuis l°acces 
slon à Pindépendance politique, 
des politiques économiques et de 
développement souvent très diver 
gentes, des orientations de polit1- 
que étrangère variées, des jalousies 
nationales entre les Etats et 
d'autres facteurs, parml lesquels 
surtout de graves différences, qui 
s'approfondissent et augmentent, 
dans le niveau de développement, 
ont entre autres conduit à la dis 
solution de "L"Organ1sat1on des 
Etats riverains du Sénégal" 
(OERS) et à que "l'Union 
douanière et économique de l"Afri 
que centrale" (UDEAC) ainsi que 
la "Communauté Est africaine" 
(CEA) soient sans cesse agitées de 
crises menaçant leur existence.1 
Considérant ces expênences, il en 
résulte nombre de doutes au sujet 
de la stabilité de la CEAO égale 
ment, c'est partlculier le po- 
tentiel économique si différent des 
6 membres contient des 

en 

ce 

l 

i 
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Union d'Etats en Afriquz occidentale 

(dissoute ) 

:"""""l 
I : OERS I* 

I I 
I____J Mal I 

l 

Togo 

Dahomey 
I 
l 

RCA un 

pays qui
conflits en pulssance.
Citons dans ce contexte, quelques
chiffres '2' en 1970, les partenaires
de la CEAO disposaient ensemble
d'un produit intérieur brut de plus
de 800 milliards de francs CFA.
Ils se répartissent a pas moins de
41,9 0/0 sur la Côte d"Ivo1re, à
24,3 0/0 sur le Sénégal, à 10,6 0/0

sur le Niger, Etat du désert, à
9,5 0/0 sur le pays continental de
Haute Volta, sur le Mali, second
Etat du désert de la Communauté,
à 8,9 0/0 et à 4,7 0/0 seulement
sur la Maurltanle. Au cours de la
même année, le revenu par habi
tant s"éleva1t en Côte d'Ivolre à
environ 71 300 francs CFA, au Se

égal à 52 400 francs CFA, en
Mauritanie à 32 000 francs CFA,
au Niger à 20 700 francs CFA, au
Mali à 16 100 francs CFA et en
Haute Volta à 13 800 francs CFA.
Si on ment compte en outre, que
de toute façon les pays mem-
bres de la CEAO font déjà pres
que tous partle, sulvant la terml
nologle de l'ONU, du groupe des
"pays les molns développés" 3 et
souffrent depuls des années du
fléau de la sécheresse, et que de ce
falt les divergences de développe-
ment exlstantes s'accroîtront enco-
re, il est évident ou°il faut juger
avec prudence de l"évolut1on futu-
re de la CEAO. Et même le falt
que son tralté de fondation atte
che expressément une attentlon par-
tlculière aux intérêts des partenal-
res  plus  fa ibles , en st lpulant  par
e x e m p l e  u n  s y s t è m e r a f f i n é d e
commerce intérieur pour la pro-
tect1on de ces pays, ne peut rien
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modifier de fondamental dans cet- 
te apprêclatlon. 

Une coopération plus 
flexible serait-elle une 
issue? 

pitale voltaïque Ouagadougou, 
Gaya au sud-ouest du Niger ainsi 
que Kidal et Tombouctou, deux 
localités situées dans le sud-est du 
Mali. L'art. 4 de la "Convention 
portant statuts de l'Autorité de 
développement de la région du 
Liptako-Gourma", signée le 3 juin 
1971 à Bamako, fixe les objectifs 
suivants à la Communauté: "L°Au- 
torité a pour objet de promouvoir 
en commun dans un cadre régio- 
nal la mise en valeur et le déve- 
loppement des ressources minières, 
énergétiques, hydrauliques, agri- 
coles, pastorales et piscicoles à l'in- 
térieur de la zone du Liptako- 
Gourma . . ." 
L'art. 5 du traité stipule en outre 
que pour atteindre ces objectifs: 
"L'Autorité réalisera la mise en 
valeur et le développement des 
ressources du Liptako-Gourma par: 

- des études: économiques, de 
projet, de pré-investissement. 

- la recherche de financement 
pour les projets concernant l"in- 
frastructure, l'énergie, les mi- 
nes, l'élevage, l'agriculture, 
Fhydraulique et la pêche. 

- la recherche ou la mise sur pied 
de sociétés participant à la réa- 
lisation des projets étudiés et 
retenus dans tous les domaines 
précédemment cités. 

Considérant cette situation, la que- 
stion se pose si l'aspiration des 
pays africains en voie de dévelop- 
pement à une coopération institu- 
tionalisée aussi étroite que possi- 
ble entre pays limitrophes, ne se- 
rait pas mieux réalisée par des ac- 
cords de coopération souples et 
flexibles -- la place d'unions de la 
nature de l'OERS, de l'UDEAC 
de la CEA et éventuellement aussi 
de la CEAO. Inexistence du Con- 
seil de l'Entente, incontestée pour 
l°essentiel depuis 15 ans malgré de 
nombreuses crises, parle en faveur 
de la justesse de cette hypothèse, 
(concernant le Conseil de l'Enten- 
te, voir entre autres AFRIKA vol. 
XII no 5 p- 6 à 8). 
Comme on le sait, 3 autres répu- 
bliques d'Afrique occidentale, à 
savoir, la Mauritanie, le Sénégal 
et le Mali, ont tiré entre autres 
de l'échec de l'OERS la consé- 
quence de ne collaborer à l'avenir 
dans "l'Organisation de mise en 
valeur de fleuve Sénégal" 
(OMVS), crée à cet effet en 1972, 
que de façon moins ambitieuse, 
plus souple, et ayant précisément 
à cause de cela une base promet- 
tant davantage de succès, (concer- 
nant cette dernière organisation, 
voir entre autres AFRIKA vol. 
XIV no 4 p. 8 à 11). 

llhiectifz une infra 
structure moderne 

Le projet de 3 Etats: 
Liptaku-Gourma 

déjà des pourparlers de finance- 
ment avec des représentants de la 
Banque mondiale, du gouver- 
nement français, du gouvernement 
japonais et évidemment aussi du 
Fonds européen de développement 
déjà très actif dans cette région 
depuis plusieurs années, et il 
semble que ceux-ci aient conduit 
à des résultats positifs. Si néan- 
moins ce projet communautaire 
malien-voltaïque-nigérien n'a pas 
encore davantage abouti, c'est sur- 
tout à cause des frais incroyable- 
ment élevés de construction de la 
voie ferrée, qui traverse surtout 
des régions semi-désertiques et 
semblables à des steppes mais à 
l°occasion aussi de pures régions 
désertiques. 
Le "programme d'actions prioritai- 
res" déjà cité prévoit en outre des 
études pour la mise en valeur éco- 
nomique du fleuve Niger par la 
construction d'un canal sur le tra- 
jet de Tombouctou à Niamey, 
d'une longueur d'environ 850 km. 
On pense dans ce contexte entre 
autres à la construction de barra- 
ges à Tossaye (Mali) et à Kan- 
dadii (Niger). Il convient de re- 
marquer qu'il y a des années déjà, 
un groupe franco-américain, a 
établi des études concernant ce 
dernier projet de barrage et n'est 
en l'occurrence tout au moins pas 
arrivé à un résultat négatif. De 
cette mise en valeur de ce secteur 
du fleuve Niger on escompte pour 
tous les Etats intéressés, c"est-à- 
dire le Mali, la Haute-Volta et le 
Niger, en dehors d'avantages dans 
les transports par eau, également 
des avantages dans le domaine de 
la production d'énergie ainsi que 
dans l'agriculture et la pêche. On 
prévoit enfin pour la région Lip- 
tako-Gourma un large aménage- 
ment du réseau routier, jusqu'à 
présent inexistant ou tout au moins 
insuffisant. 
La question si les projets cités, qui 
sont absolument onéreux, de mê- 
me qu'un grand nombre de pro- 
jets plus petits pourront un jour 
être transposés dans les faits dé- 
pendra surtout de la réponse à la 
question si les gisements en riches- 
ses du sous-sol supposés dans la 
région ou déjà découverts vau- 
dront d'être exploités malgré des 
frais secondaires si élevés. Le po- 
tentiel agricole, qui de plus a tel- 
lement souffert et cela encore à 
long terme, de l'actuelle calamité 
de la sécheresse et en souffrira en- 
core, ne pourra certes jouer en 
l'occurrence qu'un rôle très subor- 
donné. 

Dans ce contexte "l'Autorité de 
développement intégré de la région 
du Liptako-Gourma" (ADIRLG), 
qui ne s'est cependant guère fait 
connaître à l'extérieur de l'Afri- 
que occidentale, mérite une atten- 
tion par ticulière. Ici aussi les ef- 
forts de développement de 3 pays 
limitrophes, c°est-à-dire le Mali, la 
Haute-Volta et le Niger, doivent 
être coordonnés dans certains do- 
maines à un niveau apolitique et 
purement économique. 
La région de Liptako-Gourma, qui 
s'étend sur une superficie totale 
d'environ 470 000 km2 sur des 
parties de ces 3 Etats, est délimi- 
tée à peu près par les points sui- 
vants: Po, situé au sud de la ca- 

La construction d'un système mo- 
derne d°infrastructure est la con- 
dition sine qua non d'une mise 
en valeur économique, même par- 
tielle, des ressources de la région 
de Liptako-Gourma. Dans ce ca- 
dre revient pour sa part, une im- 
portance notable -~ comme le 
constate d°ailleurs expressement le 
"programme d°actions prioritai- 
res" adopté par le Conseil des mi- 
nistres de l'ADIRLG à 1'ex- 
tension jusqu'au Mali et au Niger 
der la voie ferrée (Régie des Che- 
mins de fer Abidjan-Niger, RAN) 
qui ne conduit aujourd'hui que 
d°Abidjan, Côte d'Ivoire, à Oua- 
gadougou (Haute-Volta centrale). 
On pense d°une part à une voie 
ferrée Ouagadougou-Kaya-Dorb 
Tambao-Ansongo (Mali) et d'autre 
part, à un embranchement de Dori 
par Tera jusqu'à Niamey (Niger). 
Concernant ce projet, on a jusque 
présent établi non seulement des 
études sur les possibilités d°éxécu› 
lion technique, mais en outre l'Au- 
torité du Liptako-Gourma a mené 
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Les ressources de 
Liptako-Guurma 

situation encore plus défavorable 
du point de vue des communica- 
tions, l'extraction du minerai ab- 
sorbera cependant ici des sommes 
encore plus élevées que même à 
Tambao. La prospection des gise- 
ments de calcaire a Tin-Hrassan, 
qui ne semble pas terminée à ce 
jour, a fait ressortir que ce sont 
jusqu'alors surtout des problèmes 
d'adduction d'eau qui se sont op- 
posés à leur mise en valeur écono- 
mique y compris leur transforma- 
tion en ciment sur les lieux. Ce 
n'est que l'étude plus approfondie 
des gisements de phosphate de Bor- 
nem, entreprise d'ailleurs par une 
firme allemande, qui a conduit 
jusqu'alors a un résultat négatif 
concernant leur rentabilité d"ex- 
ploitation. II faut attendre si, et 
éventuellement en combien, de 
nouvelles études conduiront ici et 
dans d'autres domaines, à des ré- 
sultats positifs. 

taire malien-voltaïque-nigérien. On 
ne peut donc que se féliciter que 
les responsables des 3 pays limitro- 
phes Mali, Haute-Volta et Niger 
aient entrepris par la fondation 
de l'Autoritê de développement 
intégré de la région du Liptako~ 
Gourma, un pas très important 
vers la concrétisation de leurs ef- 
forts de développement. Cette or- 
ganisation peut puiser sa force 
peut-être précisément dans le fait 
ou°elle ne réclame de ses Etats 
membres que des sacrifices de sou- 
veraineté relativement très réduits. 

En ce qui concerne les richesses 
minérales, l'intérêt des entreprises 
de prospection s'est concentré jus- 
qu'alors sur 4 projets: les gise- 
ments de manganèse à Tambao 
(nord de la Haute-Volta) et An- 
songo (Sud-est du Mali) ainsi que 
sur les gisements de phosphate a 
Bourem (Vallée du Tilemsi, sud- 
est du Mali) et les gisements de 
calcaire de Tin-Hrassan (nord de 
la Haute-Volta). 
L'exploration des découvertes de 
manganèse a Tambao, entre autres 
par le Fonds d'aide et de coopé- 
ration française (FAC) et par le 
Programme des Nations Unies 
pour le développement (FNUD) 
a établi qu'il s'agit en l'occurren- 
ce de gisements très riches. S'il ne 
fallait pas résoudre le problème 
des frais secondaires si élevés déjà 
mentionnés, il n'y aurait aucun 
doute qu'ils vaudraient la peine 
d'être exploités. On peut probable- 
ment dire aussi quelque chose de 
semblable du résultat des études 
entreprises depuis 20 ans environ 
par diverses autorités françaises 
concernant les gisements de man- 
ganèse d'Ansongo. En raison de la 

II  est en tout cas établi mainte- 
nant déjà qu'une exploitation des 
richesses du sous-sol au Liptako- 
Gourma, une intensification de 
toutes les branches intéressées de 
Pagriculture ainsi qu'enfin les nou- 
velles constructions ou les répara- 
tions si importantes du réseau des 
communications, ne pourront être 
réalisées qu'en projet communau- 

1 Les membres de l'OERS étaient la 
Guinée, le Sénégal, la Mauritanie, et 
le Mali; les membres de PUDEAC 
sont le Cameroun, le Gabon, la Répu- 
blique populaire du Congo ainsi que 
la République Centrafricaine, alors 
que le Tchad a quitté l'UDEAC; les 
membres de la CEA sont la Tanzanie, 
le Kenya et l'Ouganda. 
2 Suivant "Le Soleil" (Dakar) du 18 
avril 1973 p. 4. 
3 C°est à dire les Etats auxquels s' 
appliquent -en principe les critères 
suivants: un produit intérieur par ha- 
bitant de 100 dollars US au maxi- 
mum, une part de production 1n- 
dustrielle au produit national brut de 
100/0 au maximum, ainsi qu'un taux 
d'analphabètes de la parti-e de la po- 
pulation âgée de plus de 15 ans d'au 
moins 80 0/0. 
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